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Vous êtes bibliothécaire territorial au sein du département de Y. Votre directeur vous
demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note
de synthèse sur la censure en bibliothèque.

Document 1 : « Code de déontologie du bibliothécaire » (extraits) - Association des
bibliothécaires de France - 23 mars 2003 - 2 pages

Document 2 : « Le catalogue d’une exposition censurée est édité par l’ABF » - Xavier
Galaup - www.xaviergalaup.fr - 30 novembre 2010 - 2 pages

Document 3 : « Le guichet du savoir - Censure littéraire et bibliothèques » -
www.guichetdusavoir.org - Bibliothèque municipale de Lyon - 28 septembre
2004 - 3 pages

Document 4 : « Plutôt renoncer aux subventions qu’installer des logiciels de filtrage » -
www.transferts.net - 11 juillet 2003 - 2 pages

Document 5 : Des bulles carrées « Et ma censure, tu l’aimes ma censure ? » -
http://blog.slate.fr/des-bulles-carrées - 10 septembre 2009 - 4 pages

Document 6 : « Le contrôle de contenus sur internet : protection de la jeunesse ou prétexte
à la censure ? » - La revue des bibliothèques n°161 - Mai-juin 2009 - 3
pages

Document 7 : « Orelsan défendu par la Ligue des droits de l’homme » - Libération.fr - 9
juillet 2009 - 1 page

Document 8 : « Un livre " gay " pour enfants est au top des censures américaines » -
www.lematin.ch - 9 juillet 2009 - 1 page

Document 9 : « Le manifeste IFLA pour Internet » - www.ifla.org - 1er mai 2002 - 3 pages

Document 10 : « Le pourquoi du comment : censure et politique d’acquisition » -
Bibliothèque(s) n° 41/42 - Décembre 2008 - 5 pages

Ce dossier contient 27 pages, y compris celle-ci.
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents

volontairement non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet.

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre
nom ou un nom fictif, ni signature ou paraphe.

 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celle
figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans
votre copie.

 Seul l’usage d’un stylo soit noir, soit bleu est autorisé (bille, plume ou feutre).
L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, sera considérée
comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur.

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.
Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.
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DOCUMENT 1

Code de déontologie du bibliothécaire
adopté lors du conseil national de l’Association des bibliothécaires français

le 23 mars 2003
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DOCUMENT 2
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DOCUMENT 3
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DOCUMENT 4
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Y’a-t-il un risque de voir se creuser la fracture numérique ?
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DOCUMENT 6
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DOCUMENT 7

Orelsan défendu par La Ligue des droits de l’Homme
Depuis début juin, il est impossible de trouver à Paris l'album du rappeur dans les bacs des
bibliothèques et médiathèques municipales. Une « censure », selon la LDH.

Orelsan, encore et toujours. La polémique autour du rappeur, relancée après son éviction de dernière
minute des Francofolies de La Rochelle, n'en finit pas de faire parler. Dernier épisode en date :
l'intervention de la Ligue des droits de l'Homme (LDH) qui demande à Christophe Girard, adjoint PS
au maire de Paris chargé de la Culture, de revenir sur sa décision de retirer des bibliothèques et
médiathèques municipales, l'album Perdu d'avance.

Mardi dans une lettre ouverte adressée à l'adjoint de Bertrand Delanoë, la Ligue des droits de
l'Homme n'a pas hésité à qualifier de «censure» cette décision. « Ce CD (...) n'enfreint aucune loi et
aucun juge n’a été saisi de son contenu. Il ne peut donc être retiré : la censure des textes évoque
irrésistiblement les pratiques de municipalités d’une toute autre couleur politique », écrit la LDH dans
la missive, cosignée par sept associations dont la Société des réalisateurs de films (SRF), la Guilde
des scénaristes (UGS) et l'Association nationale des critiques d’arts (ANCA).
« On est en train de “ normer ” la représentation artistique »

« On prononce une mesure d'interdiction pour un CD qui ne fait pas l'objet de poursuites aux yeux de
la loi. Sur quels critères se base-t-on, au juste, pour l'interdire?», s'interroge Agnès Tricoire, déléguée
à l'Observatoire de la liberté de création, créé en 2002 à l'initiative de la LDH, et qui est à l'origine du
courrier. Selon elle, la question posée par la polémique n'est pas de « savoir si oui ou non, on
approuve les textes d'Orelsan », mais plutôt celle de la place à accorder « à l'interprétation de l'œuvre
artistique, au sens large ». « On est en train de « normer » la représentation artistique pour des motifs
moraux et éthiques, c'est une grande régression... », poursuit-elle. Des interrogations relayées dans le
courrier adressé à l'adjoint au maire de Paris. 
Début juin, Christophe Girard avait justifié le retrait de l'album des 60 bibliothèques de prêt de la ville
en jugeant « indispensable d’éviter qu’un public mineur ou non averti soit confronté à l’écoute de
morceaux dont les textes insultent les homosexuels et glorifient la violence faite aux femmes » – à
noter que la chanson Sale Pute, au cœur de la polémique depuis quelques mois, ne figure pas sur le
disque. Pour Agnès Tricoire, la protection de l'enfance est un mauvais argument, car « plus c'est
interdit, plus les adolescents sautent dessus. Ils ont juste à aller à la Fnac pour écouter la chanson ».
« Il n'y a pas eu de débat »

Dans un communiqué laconique, Christophe Girard campe sur ses positions: « Quand on est de
gauche, on tente d’être humaniste à temps plein et sans discontinuer, on ne lutte pas seulement
contre le racisme, l’antisémitisme et l’arabophobie, mais on agit également contre la misogynie,
l’homophobie et la transphobie ». Du côté de la LDH, on souhaite avant tout ouvrir un débat, car à
« chaque fois que l'on renonce à la liberté d'accès à la culture, on rentre dans un jeu dangereux »,
prévient Agnès Tricoire.

Une affaire qui rappelle celle de l'expo-photo, Parisiens sous l'Occupation, de l'inconnu André Zucca,
en 2008. Une exposition qui avait également suscité la polémique. Elle montrait la capitale française
sous l'Occupation, avec une vision pittoresque de cette période, telle que les Allemands souhaitaient
la montrer, accréditant ainsi la thèse d'une armée d'occupation « très correcte ». Christophe Girard
avait alors cherché à l'interdire. Bertrand Delanoë s'y était refusé, privilégiant le débat et la discussion.
« Mais cette fois, il n'y a pas eu de débat, regrette Agnès Tricoire. Face à des œuvres, il y a plusieurs
interprétations possibles. C'est le propre d'une œuvre artistique. Interdire revient à privilégier une
interprétation sur les autres, c'est arbitraire ».

Arnaud Bertrand
Libération.fr 9 juillet 2009
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DOCUMENT 9
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